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Résolution 19/XXI 
Pavillons de non-respect* 

Espèces toutes 
Zones toutes 
Saisons toutes 
Engins tous 

 

La Commission, 

Préoccupée par le fait que certains États de pavillon, notamment des Parties non 
contractantes, ne satisfont pas à leurs obligations en matière de juridiction et de contrôle 
conformément au droit international à l'égard des navires de pêche qui, habilités à 
arborer leur pavillon, mènent leurs activités dans la zone de la Convention, mais qui ne 
sont pas sous le contrôle réel desdits États de pavillon, 

Consciente que le manque de contrôle efficace aide lesdits navires à mener des activités de 
pêche dans la zone de la Convention, qui compromettent l'efficacité des mesures de 
conservation de la CCAMLR, entraînant des captures illégales non déclarées et non 
réglementées (IUU) de poissons et des taux inacceptables de mortalité d'oiseaux de mer, 

Considérant ainsi que ces navires battent pavillon de non-respect (FONC) dans le contexte 
de la CCAMLR (navires FONC), 

Constatant que l'accord de la FAO visant à favoriser le respect par les navires de pêche en 
haute mer des mesures internationales de conservation et de gestion souligne que 
l'attribution ou le changement de pavillon des navires de pêche utilisé comme moyen de 
se soustraire au respect des mesures internationales de conservation et de gestion des 
ressources biologiques marines, et l'incapacité des États de pavillon à s'acquitter de 
leurs responsabilités en ce qui concerne les navires de pêche autorisés à battre leur 
pavillon, comptent parmi les facteurs qui compromettent gravement l'efficacité de ces 
mesures, 

Prenant note du Plan d'action international visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée dans lequel les États sont sommés de 
prendre des mesures visant à décourager les ressortissants relevant de leur juridiction de 
soutenir ou de mener toute activité susceptible de compromettre l'efficacité des mesures 
internationales de conservation et de gestion,   

prie instamment toutes les Parties contractantes et non contractantes coopérant avec la 
CCAMLR : 

1. sans préjudice de la primauté de la responsabilité de l'État du pavillon, de prendre des 
mesures ou encore de coopérer afin de garantir, dans toute la mesure du possible, que 
les ressortissants relevant de leur juridiction ne soutiennent ni ne mènent d'activités de 
pêche IUU, pas même en prenant un engagement à bord d'un navire FONC dans la zone 
de la Convention CAMLR si cela est conforme à leur droit national ; 

2. de veiller à l'entière coopération de leurs agences et industries nationales concernées 
pour mettre en œuvre les mesures adoptées par la CCAMLR ; 

3. d'élaborer des moyens visant à garantir l'interdiction d'exportation ou de transfert de 
navires de pêche de leur État à un État FONC ; 
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4. d'interdire les débarquements et les transbordements de poisson et de produits de 
poisson provenant de navires FONC. 

*  Le terme « pavillon de complaisance » fait souvent référence aux pavillons dénommés ici pavillons 
FONC. 


